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COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL du 

15 avril 2026 à 19 h 30 

PRÉSENTS :  

Anne TERROT DONTENWILL - MONDON Catherine - BENETRUY Sébastien  - CHOPARD 
Astrid - OHLAMNN Laurent - VAGNINI Adeline - BAIZEAU Samuel 

ABSENTS EXCUSÉS :  

BORDIGONI Eliane a donné procuration à BENETRUY Sébastien –  

BRERO Laurent a donné procuration MONDON Catherine –  

RIOUBON Odile  

BOURNAC Etienne à donne procuration à TERROT DONTENWILL Anne 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : VAGNINI Adeline 

************************ 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 20 mars 2026 

Lecture faite par Anne TERROT DONTENWILL 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 

 

Examen et vote des taux des impôts directs locaux 2026 

Madame la Maire présente l’état 1259 COM comportant les bases prévisionnelles, les 
produits prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes 
d’équilibre des réformes fiscales. 

Madame la Maire rappelle que le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de 
nouveau voté à compter de 2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences 
secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, par  délibération 
prise le 29 septembre 2025, sur les logements vacants depuis plus de deux ans. 

Afin de ne pas augmenter la pression fiscale pour les administrés, Madame la Maire 

propose aux membres du conseil municipal et comme le législateur l’autorise, de 

n’appliquer que la majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires par 

équité pour les administrés résidant à l’année et propose de voter les taux pour l’année 

2026, comme suit : 

 Taxe d’habitation : 6.69 % taux maximum autorisé de la taxe d’habitation 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties : 27,76 % 

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 38,10 % 

Le Conseil municipal, 

 Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des 
impôts, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents 

et représentés,  

DECIDE de fixer les taux des impôts directs locaux pour l’année 2026, comme suit : 
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 Taxe d’habitation : 6.69 % 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties : 27,76 % 

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 38,10 % 

CHARGE Madame la Maire, 

 de notifier cette décision et de transmettre l’état 1259 COM complété aux services 
préfectoraux 

 de transmettre une copie de ces documents au service fiscalité directe locale de 
la direction départementale des finances publiques 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Examen et vote du budget 2026 

Madame la Maire expose au Conseil Municipal les prévisions des dépenses et des 

recettes pour l’année 2026, le budget primitif (M57) est soumis au vote, il se compose 

comme suit. Ces éléments financiers transmis aux conseillers municipaux le 3 avril 2026 

conformément aux articles L 1612-26, L. 2121-11 et L. 2121-12  du CGCT : 

Communication du projet de budget. L’article L. 1612-26 du CGCT précise que dans 

toutes les communes, le projet de budget est transmis par le maire ou le président de 

l’assemblée délibérante aux membres de celle-ci avec les rapports correspondants, 12 

jours au moins avant l’ouverture de la première réunion consacrée à l’examen dudit 

budget. 

Le délai de communication du projet de budget doit être distingué de celui de la 

convocation des membres de l’assemblée délibérante – 3 jours francs dans les 

communes de moins de 3 500 habitants et 5 jours francs dans les autres communes 

(articles L. 2121-11 et L. 2121-12 du CGCT). 

Fonctionnement 

Dépenses :      492 163.00 €  

Recettes :    492 163.00 € 

Dont excédent antérieur reporté :  193 377.43 € 

Investissement 

Dépenses :    214 459.00 € 

Restes à réaliser : 0.00 € 

     214 459.00 € 

Recettes :     208 183.62 € 

Restes à réaliser : 6 275.38 € 

     214 459.00 € 

https://www.amf.asso.fr/documents-delais-convocation-transmission-aux-votes-documents-budgetaires-dobrob-bp-en-m57/41998
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Dont virement de la section de fonctionnement :       95 052.43 €  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres et représentés,  

 ADOPTE le budget principal 2026 (M57) ci-dessus proposé 

 AUTORISE Madame la Maire à opérer des virements de crédits de paiement de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 
dans les limites suivantes : 

 Fonctionnement : 7,5 % - Investissement : 7,5 % 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Admission en non-valeur 

 

Madame la Maire présente à l’assemblée la liste n° 6478580312 de l’état des produits à 
admettre en non-valeur dressé par le SGC de Privas. 

 Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été 
diligentées dans les délais légaux et règlementaires ; 
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 Considérant, dans un souci de bonne gestion, qu’il est inutile de faire figurer en 
report des sommes qui ne pourront être recouvrées ; 

 Considérant que l’admission  en non-valeur  n’empêche  nullement  un  
recouvrement  ultérieur  si  le redevable revenait à une situation le permettant,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés,  

DECIDE d’admettre en non-valeur, pour les exercices 2018 - 2019 -  2021, les sommes 
figurant sur la liste n° 6478580312 pour un total de 3 pièces et pour un montant total de 
42 366.22 €,  

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Demande de subvention Atout ruralité - voirie 

Madame le maire rappelle aux membres du Conseil Municipal, les aides mises en place 
par le Conseil Départemental de l’Ardèche, qui intervient financièrement pour soutenir les 
communes dans de nombreux investissements, dont la voirie. Aussi, elle les informe que 
la commune peut présenter un dossier par exercice dans le cadre du dispositif « Atout 
Ruralité 
Communes – Pacte routier». 
Pour rappel, les aides du Conseil Départemental sur ce volet, peuvent représenter 40 % 
des travaux hors taxes avec une subvention par exercice budgétaire plafonnée à 20 
000.00 € et un minimum de dépenses de 3000 €/HT par dossier présenté. 

En conséquence, Monsieur la maire communique à l’assemblée le dossier de demande 
de subvention en lien des travaux de restructuration et renforcement de chaussée à l'aide 
d'enrobé. Ces travaux seront entrepris sur la  voie communale classée N°5 dite Route de 
la Molière 

Aussi, elle propose de solliciter le soutien financier du Département, conformément au 
règlement d’aide du pacte routier, soit une subvention attendue de 20.000 € maximum. 

Le plan de financement se décline comme suit : 

Nature des 
dépenses 

Montant HT Financement(s) sollicité(s) Montant 
subvention 

% 

 

Travaux de voirie 
2026 : 

restructuration et 
renforcement de 

chaussée 

 

51 964.00 € 

 

Département de l’Ardèche : 

Atout Ruralité 07 

 

 

20.000.00 € 

40.00 % 

 

autofinancement communal 

 

31 964.00  € 

60.00 % 

Total 51 964.00  € Total 51 964.00 € 100.00 % 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

 ADOPTE le programme d’investissement de voirie présenté ; 

 APPROUVE le dossier de demande de subvention et le plan de financement 
prévisionnel ci-dessus ; 

 SOLLICITE l’aide du Département de l’Ardèche dans le cadre de son dispositif 
Atout Ruralité 07 - pacte routier; 

 AUTORISE Madame la maire à entreprendre toutes les démarches et à signer 
tous 
les documents nécessaires afin de mener à bien  ce dossier 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Participation au fonds unique logement –exercice 2026  

Madame la Maire indique à l’assemblée que le Département de l’Ardèche est en charge 
du pilotage et de la gestion du Fonds Unique du Logement. 

Aussi, elle donne lecture d’un courrier du 03 février 2026, conjointement rédigé par 
l’UDCCAS de l’Ardèche et le Département de l’Ardèche sur les mécanismes du Fonds 
Unique Logement. 

L’objet principal de ce fonds est l’accès et le maintien dans le logement des personnes 
rencontrant des difficultés. 

Le versement de ces aides n’est possible que grâce à la contribution volontaire des 
collectivités et autres partenaires. Le Département de l’Ardèche, avec le soutien de l’Union 
Départementale des Centres Communaux d’Action Sociale (UDCCAS), sollicite la 
participation financière de la commune au Fonds au titre de l’exercice 2026 pour un 
montant indicatif de 0,45 € par habitant. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité 
des membres présents et représentés,  

DECIDE de contribuer au Fonds Unique pour le Logement pour l’année 2026 sur la base 
de 0,45 € par habitant (Insee au 1er janvier 2026 – 277 habitants) soit 0,45 € x 277 = 
124.65 €. 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Fixation du nombre de membres au CCAS 

Madame la maire rappelle que conformément à l'article L123-6 du Code de l’action sociale 
et des familles, les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein 
du conseil d'administration du centre d'action sociale. Ce nombre est fixé par délibération 
du conseil municipal. 

Il vous est proposé de fixer à huit (8)  le nombre de membres du conseil d'administration. 

Le conseil municipal, 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité des membres présents 
et représentés, de fixer à huit (8) le nombre de membres du conseil d'administration. 

POUR CONTRE ABSTENTION 
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10 0 0 
 

Election des membres du CCAS 

Madame la maire rappelle que conformément à l'article L. 123-6 du Code de l'action 
sociale et des familles, outre son président, le conseil d'administration comprend, pour le 
centre communal d'action sociale, des membres élus en son sein à la représentation 
proportionnelle par le conseil municipal. 

 

Par ailleurs, le maire rappelle que conformément à l'article R123-8 du Code de l'action 
sociale et des familles, les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni 
vote préférentiel et le scrutin est secret. Chaque conseiller municipal ou groupe de 
conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même incomplète. Dans 
cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre 
de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres 
listes. Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque 
liste. Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à 
pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats.  

Enfin, le maire rappelle que le conseil municipal a fixé, par délibération en date du 15 avril 

2026 à huit (8) le nombre de membres du conseil d'administration du CCAS, soit quatre 

(4) membres élus par le conseil municipal et quatre (4) membres nommés par le maire 

parmi les personnes non membres du conseil municipal mentionnées au quatrième alinéa 

de l'article L. 123-6 du Code de l'action sociale et des familles. 

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection des membres 

du CCAS au scrutin secret. 

La liste de candidats est la suivante : 4 conseillers municipaux 

 Laurent OHLMANN 

 Adeline VAGNINI 

 Astrid CHOPARD 

 Samuel BAIZEAU 
 

Le vote est opéré au scrutin secret et le dépouillement a donné les résultats suivants : 

-nombre de bulletins : 10 

-nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 

-nombre de suffrages exprimés : 10 

-nombre de sièges à pourvoir : 4 

-quotient électoral (diviser le nombre de suffrages exprimés par le nombre de sièges à 

pourvoir) : 

 Laurent OHLMANN 

 Adeline VAGNINI 
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 Astrid CHOPARD 

 Samuel BAIZEAU 
Sont élus 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Désignation de 24 noms à la CCID 

Mme la Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 
commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par 
l'adjoint délégué. 

Soit : Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 
6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du 
conseil municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir 
de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la 
commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances 
suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit 
être domicilié en dehors de la commune. 

Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans 
voix délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes : 

- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 
- 3 agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 
150 000 habitants ; 
- 5 agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 
habitants. 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux 
mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 
20 mai 2026. . 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents 
pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms (pour les 
communes de moins de 2 000 habitants)  

 Mr Marc LAPLACE 
 Mr David DESSUS 
 Mme Catherine MONDON 
 Mr Robin ARSAC 
 M Sébastien BENETRUY 
 Mr Sébastien COUSTIER 
 Mr Christiaan VAN ZUUK 
 Mr Samuel BAIZEAU 
 Mme Josette TERRASSE 
 Mr Robert BOURGIER 
 Mr Laurent BRERO 
 Mr Thierry ABRIAL 
 Mme Amandine LYOEN 
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 Mme Karine GRUAS 
 Mr Julien Le VIAVANT 
 Mme Laurence NICOLAS 
 Mr David GRIMAUD 
 Mr Ludovic ROSAZ 
 Mr Jean-Philippe CAMASELLA 
 Mme Odile RIOUBON 
 Mr Yann BANCK 
 Mr Lenny PONTON 
 Mr Astrid CHOPARD 
 Mme Sandra ETIENNE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 

 

Désignation des membres à la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L1414-2 et 
L1411-5, 

Considérant qu'il convient de désigner à bulletin secret les membres titulaires et suppléants 
de la commission d'appel d’offres,  

Choisir : 

- Considérant que pour une commune de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel 
d’offres est composée par le maire ou son représentant, président, et par trois membres 
du conseil municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste ; 

- Considérant que conformément à l’article D1411-4 du Code général des collectivités 
territoriales les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires 
et de suppléants à pourvoir (le cas échéant), 

- Considérant que la commission d’appel d’offres est présidée par le maire (ou son 
représentant), 

Toutefois, en application de l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, 
si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été 
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, 
dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Considérant le dépôt d’une liste unique de candidats, 

Liste 

Sont candidats au poste de titulaire :  

Mr Laurent OHLMANN 

Mme Astrid CHOPARD 

Mr Sébastien BENETRUY 
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Les candidats au poste de suppléant  

Mme Eliane BORDIGONI 

Mme Catherine MONDON 

Madame Odile RIOUBON 

Sont donc désignés en tant que : 

Présidente : Madame la maire, Anne TERROT DONTENWILL 

Membres titulaires : 

Mr Laurent OHLMANN 

Mme Astrid CHOPARD 

Mr Sébastien BENETRUY 

Membres suppléants : 

Mme Eliane BORDIGONI 

Mme Catherine MONDON 

Madame Odile RIOUBON 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 

 

Désignation du délégué à la commission d’arrondissement – Territoire d’Energies 

07 

Vu les élections municipales des 15 et 22 mars 2026, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-33 et 
L.5211-8, 

Vu l’adhésion de notre commune au Territoire d’Energie Ardèche (TE07), 

Vu les statuts du TE07 adoptés par délibération du Comité Syndical en date du 19 mai 
2025, 

Considérant l’article 6-1-3 desdits statuts, 

Madame la maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner : 

- 1 délégué titulaire 

- 1 délégué suppléant 
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afin de représenter la commune au sein du collège d’arrondissement chargé d’élire les 
représentants au Comité Syndical à raison d’1 titulaire et 1 suppléant par tranche révolue 
de 5 000 habitants. 

Il est proposé de désigner : 

Mme Anne TERROT DONTENWILL en qualité de délégué(e) titulaire 

Mme Adeline VAGNINI en qualité de délégué(e) suppléant(e) 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 Approuve la désignation ci-dessus en qualité de représentants de la commune de 
Saint-Vincent-de-Durfort au sein du collège d’arrondissement 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Désignation des délégués au Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche 

- Vu le décret n°2017-1156 du 10 juillet 2017 relatif aux parcs naturels régionaux, 

- Vu le décret 2014-340 du 14 mars 2014 portant renouvellement du classement du 
Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 

- Vu la Charte et le Plan du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 

- Vu les statuts du syndicat mixte du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 

La Maire expose aux membres du conseil. 

A la suite du renouvellement du conseil municipal, il est proposé de pourvoir à la nomination 
d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant pour siéger au Comité syndical 
du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche. 

Les candidats se présentent, puis Il est procédé au vote.                                                          Sont 

nommés Anne TERROT DONTENWILL titulaire et Adeline VAGNINI suppléante pour 

représenter la collectivité au sein du syndicat mixte du Parc naturel régional des Monts 

d’Ardèche, à l’unanimité des membres présents et représentés 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 

 

Désignation des délégués à l’Association des Communes Forestières de l’Ardèche 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, et suite à l’élection du 
Maire et des adjoints en date du 03 juillet 2020, il convient de désigner les délégués 
chargés de représenter la commune au sein des syndicats intercommunaux et 
organismes extérieurs. 

Par courrier du 09 mars 2026, il convient de désigner un conseiller municipal titulaire et 
un conseiller municipal suppléant pour siéger à l’Association des Communes Forestières 
Ardèche. 

Entendu cet exposé, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
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Est désigné représentant titulaire : Samuel BAIZEAU 

Est désigné représentant suppléant : Catherine MONDON 

- MANDATE Madame la maire pour en informer l’Association concernée. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Désignation des délégués au CNAS 

Madame la Maire indique que la commune adhère depuis le 1er janvier 2009 au Comité National 
d’Action Sociale (CNAS).  

 
Cette association loi 1901 à but non lucratif est un organisme d’action sociale de portée 

nationale pour la Fonction Publique Territoriale.  
Elle offre des prestations diversifiées de qualité, en constante évolution afin d’être en totale 

adéquation avec les demandes des agents territoriaux (aides financières, réductions 
négociées, chèques-vacances, prêts à taux réduits...).  

 
Considérant le renouvellement de l’assemblée délibérante du conseil municipal, le Conseil doit 

procéder à l’élection de deux nouveaux délégués, le premier représentant les élus et le second 
représentant les agents au sein du CNAS.  

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 
ELIT comme déléguée représentant les élus : Odile RIOUBON 
 
ELIT comme déléguée représentant les agents : Olivier BARATIER 
 

 AUTORISE Madame la Maire à signer tout autre document relatif à la présente 
délibération. 

 MANDATE Madame la maire pour en informer le CNAS 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Désignation du correspondant défense 

Le maire rappelle que conformément à la circulaire du 26 octobre 2001, chaque commune 
doit désigner, parmi les membres du conseil municipal, un correspondant défense. 

Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens 
aux questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans 
les communes et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du 
département et de la région. Ils s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le 
devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

 décide de désigner Monsieur Etienne BOURNAC, en tant que correspondant 
défense de la commune de Saint-Vincent-de-Durfort. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
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Désignation des délégués Ecole Publique René CASSIN 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, et suite à l’élection du 
Maire et des adjoints en date du 20 mars 2026, il convient de désigner les délégués 
chargés de représenter la commune au sein des syndicats intercommunaux et 
organismes extérieurs. 

Compte tenu que l’école de rattachement de la commune se trouve être l’école René 
CASSIN des Ollières-sur-Eyrieux et qu’il s’avère nécessaire de désigner des 
représentants de la commune pour siéger au conseil d’école, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  

 DESIGNE Monsieur Sébastien BENETRUY, qui s’est porté candidat, comme 
délégué titulaire et Monsieur Samuel BAIZEAU, comme délégué suppléant 
au conseil d’école de l’Ecole René Cassin des Ollières-sur-Eyrieux. 

 

 MANDATE Madame la maire pour en informer la commune des Ollières-sur-
Eyrieux 

  

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Droit à la formation des élus 

La Maire rappelle que conformément à l'article L. 2123-12 du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT), les membres d'un conseil municipal ont droit à une 

formation adaptée à leurs fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours 

de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 

Cet article précise par ailleurs que dans les trois mois suivant son renouvellement, le 

conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il 

détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

De plus, il indique que le conseil municipal peut également délibérer sur sa participation 

au financement de formations dont peuvent bénéficier ses élus à leur initiative au titre de 

leur droit individuel à la formation mentionnée à l'article L. 2123-12-1. Cette délibération 

détermine notamment le champ des formations ouvrant droit à cette participation, qui 

doivent correspondre aux orientations déterminées en application de l'alinéa précédent. 

La délibération peut limiter cette participation à un montant maximal par formation ainsi 

qu'à un nombre maximal de formations par élu et par mandat. La part des frais 

pédagogiques de la formation financée par le fonds du droit individuel à la formation des 

élus locaux prévu à l'article L. 1621-3 ne peut être inférieure à un taux fixé par décret. 

 

Enfin ce même article L2123-12 du CGCT précise qu’un tableau récapitulant les actions 

de formation des élus financées par la commune est annexé au compte financier unique. 

Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 
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Madame la maire rappelle que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut 

être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées 

aux membres du conseil municipal. Le montant réel des dépenses de formation ne peut 

excéder 20 % du même montant. Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement 

donnent droit à remboursement. Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice 

de son droit à la formation sont compensées par la commune dans la limite de vingt-quatre 

jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demi la valeur horaire du salaire 

minimum de croissance par heure.  

Pour finir, la maire rappelle que la prise en charge par la commune des dépenses liées à 

l'exercice du droit des élus locaux à la formation ne peut intervenir que si l'organisme 

dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément délivré par le ministre de 

l'intérieur. 

Le conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents 
que : 

 Les orientations du droit à la formation des élus sont les suivantes : toutes les 
formations disposant d’un agrément délivré par le Ministère de l’intérieur 

 Chaque année, les élus devront faire connaître leurs besoins de formation en 
précisant les éléments suivants : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, 
nom de l’organisme de formation. 

 La somme de 1000 € sera inscrite au budget primitif, au compte 65315. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

Subvention 2026  - festival des Drailles « SNLAMap 07» 

Madame la Maire présente à l’assemblée la demande de subvention de l’association 
SNLA Map07 dans le cadre du festival des Drailles nocturne 07 qui se tiendra au hameau 
du Chambon de Bavas le 25 juillet 2026. 

A l’appui de cette demande, l’Association a fait parvenir un dossier présentant le budget 
prévisionnel 2026. Au vu de la demande, ce festival présente un réel intérêt et entre dans 
les actions que la commune peut légalement aider. Il est proposé au Conseil Municipal 
d’accorder à l’association SNLA Map 07 une subvention de 250 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés   

 DECIDE d’allouer à l’association SNLA Map 07 une subvention d’un montant de 
250 €. 

 DIT que les crédits sont inscrits au budget 2026. 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 

Subvention 2026  - Chants Ouverts « Cardioïde Productions » 
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Madame la Maire présente la demande de subvention de l’Association CARDIOÏDE 
PRODUCTIONS dans le cadre du festival de chansons 2026 « Chants Ouverts » qui se 
tiendra sur la commune les 1er et 2 mai 2026. 

Au vu de la demande, du budget réalisé 2025 et du budget prévisionnel 2026, et compte-tenu 
de la nature de la programmation qui présente un réel intérêt entrant dans les actions que la 
commune peut légalement aider, il est proposé au Conseil Municipal d’accorder une 
subvention de 250 € pour chaque jour de manifestation, soit une subvention totale de 500 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

 DECIDE d’allouer à l’association CARDIOÏDE PRODUCTIONS une subvention d’un 
montant de 500 € pour le festival « Chants Ouverts ». 

 DIT que les crédits sont inscrits au budget 2026. 

 

POUR CONTRE  ABSTENTION 

10 0  0 
 

Subvention 2026  - Adhésion et subvention « Cultivons la confiance » 

Madame la Maire présente la demande de subvention de l’Association Cultivons la 
Confiance, association féministe qui soutient et accompagne les femmes et leurs enfants 
subissant des violences intrafamiliales. Il s’agit d’une association reconnue d’intérêt 
publique. Pour la parfaite information des conseillers, une association reconnue d'utilité 
publique (ARUP) est une organisation à but non lucratif, qui a pour mission de servir 
l'intérêt général. Cette reconnaissance permet à l'association de bénéficier de certains 
avantages, tels que la capacité à recevoir des dons et des legs, et d'exonérations fiscales. 

 

Au vu de la demande, du budget réalisé 2025 et du budget prévisionnel 2026, et compte-tenu 
de la nature des activités pour venir en aide aux femmes et à leurs enfants violentés, il est 
proposé au Conseil Municipal d’accorder une subvention de 1000 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

 DECIDE d’adhérer à l’association CULTIVONS LA CONFIANCE en octroyant une 
subvention d’un montant de 1000 €. 

 DIT que les crédits budgétaires sont inscrits au Budget primitif 2026. 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

10 0 0 
 

 

 

 

 

 


